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    par Gary Genereux 
 Porteur du projet Protuteur plus 
 

PROTUTEUR PLUS, C’EST QUOI ? 

 

 Un système qui veut en finir avec le  problème 
récurrent des 200.000  décrocheurs qui arrivent 
chaque année sur le marché du travail et 
trouvent porte close. 

 

 Un projet-pilote a été réalisé avec succès en 
2013/2014 sur un panel de 34 jeunes, à Creil en 
Picardie (Oise) avec l’aide du Fond social 
européen, action validée par des chercheurs 
significatifs (CF la lettre de Matignon, dans les coûts et les 

sources) 
 

 Des fondations d’entreprises, convaincues de la 
faisabilité de ce projet, se sont ajoutées au 
financement du Fond social européen. 

 

 Reste maintenant à transformer cet essai qui a 
été brutalement interrompu il y 18 mois. (accident 

du porteur de projet). 
 

 
 
 
 
 
 

DEUX PAGES À  NE PAS MANQUER ! Surtout si vous êtes pressé… 
  

 

C’est l’Histoire de ces 34 jeunes que nous allons 
vous raconter… Ou comment passer de 
400 000 apprentis en CFA à 600 000 dans les 2 
années à venir sans débourser un cent…et 
faire baisser le chômage d’une manière 
significative. 
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AMBITIONS  
 

 Éradiquer le pourcentage de démissions dans les CFA (centre 
de formation des apprentis) démissions pouvant atteindre  
70% dans les trois mois suivants l’inscription.  

 

 Comment ? Détailler une expérimentation-pilote réalisée sur 
le terrain en Picardie pendant 6 mois.  

 

 Constat ? Il y a actuellement à peine 400 000 apprentis dans 
les CFA en France, contre 1 million 600 000 en Allemagne. 

 

 Objectifs : Tenter, en deux ans, de faire passer ce chiffre de 
400 000 à 600 000 en réduisant considérablement les 
démissions, par une forte remise à plat d’UNE méthodologie 
compliquée AVANT  l’inscription du jeune en CFA. 

 

 
COMMENT AVONS-NOUS PROCÈDE ? 

 

 Pendant 6 mois, en partenariat avec le Lycée André Malraux 
de Montataire et diverses associations   de Creil (Oise) nous 
avons pris 34 jeunes cherchant leur voie, pour moitié, 
totalement démotivée, et passant de classe en classe, l’autre 
moitié totalement sortie du système scolaire, afin de  leur offrir 
des mini-stages de courte durée (1 semaine à 1 mois) dans 
des entreprises du BTP, avant de  se frotter à la réalité du 
terrain. 

 

 Ensuite, et seulement ensuite, pour une grande partie de ces 
jeunes, nous avons réussi à les inscrire au CFA d’Agnetz 
(Oise) pour des études de 2 ans, le stage en alternance de 
longue durée nécessaire  leur étant souvent proposé par 
l’entreprise qui avait pu apprécier leurs capacités sur le 
terrain lors des mini stages. 

 
 Sur 34 apprentis compagnons en recherche de « quelque 

chose »,  nous en avons intégré 27 en CFA. 
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Partenariat     

LP et CFA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les métiers proposés (ici le BTP) en CFA avec stages en 

alternance 
  

                                 

       …  28 professions 

Jeunes en passe de quitter un 

lycée professionnel… 

Jeunes ayant quitté 

l’Éducation nationale, sans 

repère, et cherchant leur voie.  

 

          Maison  POP  
              (Pré Orientation Professionnelle) 
 

 

 

 

 

 « virtuelle »,  

Le jeune volontaire  devient apprenti-
compagnon à la maison POP  

 

OBJECTIFS : effectuer des stages en 
entreprise et découvrir, en temps réel,  
le métier qui lui CONVIENDRA  avant 
de s’engager pour 2 ans  au CFA 
correspondant. 

 

L’apprenti-compagnon peut 

être directement 
embauché par l’entreprise 
en CDD ou CDI. 
 

Ces stages sont trouvés et proposés par Protuteur plus. Sur 
convention entre     l’entreprise, l’apprenti-compagnon,   l’association  
et le  LP si le jeune en fait partie. 
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     LES GRANDES  LIGNES  

...["Chaque année, ce sont  200 000 "décrocheurs" qui sortent de 
l'Éducation nationale sans qualification ni emploi.  200 000 !  Ils 
disparaissent ensuite et ne deviennent que des statistiques qui 
s'ajouteront aux 200 000 de l'année précédente.  Où sont-ils 
passés?  Nul ne le sait...!"]                                 "Le Monde" 21/01/2014 

       
Que deviennent ces nouveaux amputés de l’emploi, sortis prématurément de 

l’école sans  AUCUNE qualification, année après année et dont on n’entend plus 
jamais parler? 

Ce sont là les forces vives de la Nation qu’on abandonne à l’encan. Pas les 
surdiplômés protégés qui trouveront forcément un emploi  ou iront le chercher à 
l'étranger.  

Un début de  réponse : Protuteur+. 

Donner à ces  jeunes décrocheurs  un métier. Un vrai. En créant des emplois, des 
milliers d’emplois, des dizaines de milliers d’emplois supplémentaires. Ces emplois 
existent dans les secteurs suivants : Métiers  « de bouche », Hôtellerie et 
restauration, logistique (transports), BTP, Mécanique, etc. 

Les données: 

 1000 CFA (centre formation des apprentis) sont en activité en France.  

 Soit environ 400 000 apprentis. Hors démission en cours de stage, nous  y 
reviendrons. Allemagne? 1 million et demi. 

 Pourtant,  ces CFA  sont dans l’ensemble bien organisés.  
 

 Alors ? Où est  le problème ? 
 

 Reprenons dans l’ordre : 
 

 Le  jeune postulant doit intégrer un  CFA. Lequel ? 
 Repérer et choisir le BON MÉTIER du premier coup. Lequel ? 
 +  un  patron qui va l’accueillir pendant son apprentissage. Lequel ? 

 
Il faut en conséquence … 

 Qu’il  bénéficie d’une orientation réfléchie, avec du temps devant lui pour se déterminer  
et « sentir ». Cette orientation doit être  réalisée  chez  un professionnel du métier 
considéré. Et évaluée en conséquence. 
 

 Qu’il ne démissionne pas en cours de route. Tous métiers confondus, près de la moitié  
des apprentis ne tiennent pas la distance.  Mauvais choix de départ et relations 
conflictuelles avec l'entreprise d'accueil.  http://www.dixiemefamille.com/jeunes.html 

http://www.dixiemefamille.com/jeunes.html
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 Qu’il trouve par  lui-même,  avec ses  petits moyens, un  patron pour l’accepter en 
stage longue durée. 
 

 Qu’une fois inscrit en  CFA,  il continue  de s'y  sentir  soutenu. Encouragé. Évalué. 
Gratifié. En un mot, considéré. Ça s’appelle aussi la motivation. 
 

 

COMMENT FAIT-ON ? 

 Notre  maison  POP recherche, trouve et convainc  des  entreprises d’accueil. 
Une convention non rémunérée pour une durée d'une semaine de stage  - 
renouvelable autant de fois que nécessaire dans des métiers différents, - 28 
métiers dans le seul secteur du bâtiment -  est signée entre les participants. 
(contrat de compagnonnage citoyen). 
 

 Ces jeunes sont soit scolarisés, mais en décrochage total dans un 
établissement scolaire et en passe de le quitter, ou ont quitté définitivement 
l'Éducation nationale et sont demandeurs d'emploi. Dans le premier cas, une 
convention de partenariat est signée entre l'Établissement scolaire autorisant ce 
jeune à entrer dans le système protuteur plus. (accord du Rectorat obtenu sans 
problème). 
 

 À l'instar de leurs aînés des Compagnons du tour de France, nos apprentis 
compagnons sont réunis  une fois par  semaine à la maison  POP pour 
confronter leurs impressions et le vécu de leurs « mini-stages » successifs. Ils 
ont accepté volontairement les règles du contrat de compagnonnage citoyen 
proposé  par l'association.  

 

 Protuteur+ leur verse une petite allocation régulière pendant la durée du 
programme. Ce qui leur assure une relative indépendance (repas, 
déplacements, tablette 3G .) 

 

 Une fois décidés sur un métier,  les jeunes APC sont inscrits par nos soins dans 
le  CFA le plus proche (proximité prise en compte à tous niveaux).  

 

 Après leur inscription  en apprentissage, nous leur trouvons un employeur 
définitif  qui les acceptera sur le  long terme,  
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RÉSUMÉ maison POP 

 Pourquoi? Pour motiver des jeunes sans qualifications – 
décrocheurs – à intégrer un apprentissage en CFA dans des 
conditions optimales. 
 

 Comment ? En prenant quelques semaines pour travailler à une 
bonne orientation  - choix de profession -  dès le départ. 
 

 Où ? Dans une Maison POP, un petit groupe de jeunes 
volontaires effectuent plusieurs stages,  courts, mais denses,  
chez des professionnels du BTP. Le tout sur convention. 
 

 Objectifs : Le jeune intègre une formation en apprentissage 
dans des conditions favorables ou est parfois directement 
embauché par son entreprise. 
 

 Mais encore... dans un deuxième temps,  il sera coaché par un 
relais efficace (familles ressources) pratiqué entre ces jeunes et 
l'entreprise d'accueil. 
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LES     CHIFFRES                          

LES  COÛTS, LES  SOMMES ÉCONOMISÉES ET LA 
FAISABILITÉ DU SYSTÈME 

 

On nous objectera : c’est bien beau tout ça, mais combien 
ça coûte ?... Combien cela va-t-il revenir à la communauté ? 
 
RÉPONSE : RIEN. Juste une avance en trésorerie.  
 
Pendant les 3 à 6 mois de stage où le jeune apprenti-compagnon 

s’est retrouvé en entreprise pour se faire une idée d’un métier 
avant de l’adopter, il a coûté à notre association environ 
2000€. (Tablette, abonnement internet,  petite gratification, 
frais de transports et de repas, salaire de la coordonnatrice, 
etc.). Nous parlons de 3 à 6 mois, car il n’est pas en stage en 
permanence. Pour « placer » un de nos jeunes dans des 
stages, ces entreprises, il nous a fallu les repérer, les 
démarcher et … leur faire accepter le système. Entre chaque 
stage effectif, les jeunes retournent à leur lycée. Ceux quiy 
sont encore. 

 
Pour mettre en œuvre notre système, extrapolons maintenant  

sur le coût des 200 000 décrocheurs annuels annoncés par 
tous les chercheurs.  

 

 100 décrocheurs coûteraient à la communauté : 200 k€ ;  

 1000 décrocheurs : 2 000 k€ ;  

 200 000 décrocheurs : 400 000 k€. C'est-à-dire 400 millions 
d’euros. 

 
Chiffre considérable, certes ! Mais attendons la suite et 

continuons de ne pas rêver. Laissons de côté nos décrocheurs 
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et revenons à ces 4 à 500.000 jeunes qui ont réussi à intégrer 
un Centre de formation des apprentis.(difficile d’avoir un chiffre 
fiable, vu les démissions permanentes). 

 
 Les frais d'apprentissage reviennent en moyenne  à la 

communauté à 17 000 € par an et par jeune. Toutes 
participations confondues.  

 

http://www.cnfptlv.gouv.fr/IMG/pdf/Financement_Effectifs_de_l_apprentissage_Donnees_2008.
pdf 

  

En conséquence, pour ces 400 000 jeunes le coût pour les 
pouvoirs publics, par an, pris en majeure partie sur la  taxe 
d'apprentissage, s'élève à 6.800.000.000 d’euros. On aura 
bien noté : par AN. Arrondissons à 7 milliards d’euros, les 
chiffres du lien ci-dessus remontent à 2 013. 

 
Parfait !... 
 

1 - Pondérons ce chiffre en prenant en compte les frais 
variables, les abandons volontaires, les démissions après 
quelques mois de stage, les erreurs d'orientation, les 
accrochages nombreux entre le jeune et son entreprise 
d'accueil,- le secteur hôtellerie a mauvaise réputation  dans ce 
domaine -  bref, les découragements de toutes sortes, on 
arrive facilement aux 50% d’abandons (toutes professions 
confondues) cités par l’ensemble des chercheurs. Pour n’être 
pas accusé de  défaitisme  et jouer le jeu, ramenons ces 

supposés 50% de candidats à l’apprentissage qui ne 

termineraient pas l’année à…  seulement   25%.  
 

 
  
 
 
 
PRÉCISIONS :  Les stages commençant en septembre, il 

devient quasiment impossible d’en intégrer un en cours 
d’année. Nous l’avons vérifié. Un démissionnaire prend donc 
la place d’un autre candidat qui se serait, lui, accroché. 

  
2 - A chaque démission correspond la destruction  d’un 

véritable emploi en devenir, créant de la richesse, 
consommateur, générant des cotisations sociales, des impôts, 

Cela représente 1 milliard 700  millions d’euros - sur les 7 
milliards  d’investissements du fonds d’apprentissage 
cités plus haut - qui se sont volatilisés la première année. 

 

http://www.cnfptlv.gouv.fr/IMG/pdf/Financement_Effectifs_de_l_apprentissage_Donnees_2008.pdf
http://www.cnfptlv.gouv.fr/IMG/pdf/Financement_Effectifs_de_l_apprentissage_Donnees_2008.pdf
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non comparable à ces emplois aidés qui ne trompent 
personne, sauf les statisticiens …  

 
 3 - Revenons à nos décrocheurs  abandonnés plus haut. 
 
 Face à ce qu’il faut bien qualifier de perte -  1 milliard 

700 millions  d’euros excusez du peu -  ne semble-t-il pas 
raisonnable d’investir 400.000 millions par an, pour mieux 
organiser les sélections, clé du  système  considéré.  Et le 
suivi coaching. 

 

 Lorsque les entreprises sollicitées avaient compris le projet, 
elles étaient ravies. Pas d’autre mot ! Elles allaient pouvoir, sur 
convention avec le lycée partenaire (accord du rectorat obtenu) 
employer des jeunes candidats, sans débourser un centime, et ainsi 
les tester sans engagement sur le long terme. Quant à nous, nous 
avons fait d’une pierre deux coups. Pour 12 d’entre eux sur 34 une 
fois le jeune intégré en  CFA, il devenait inutile de courir après un 
stage longue durée. Il était déjà acté avec l’employeur. 

 

4 - En résumé, nous pourrions,  devrions  investir 400.000 
k€ par an pour prendre en charge 200.000 décrocheurs avec 
des chances raisonnables de parvenir à un résultat significatif. 
Au-delà des seuls chiffres économisés sur un rattrapage, par 
exemple, de la moitié, soit 100 000 décrocheurs par an, il ne 
faudrait que deux petites années pour atteindre les 600.000 
apprentis visés en CFA au lieu des 400.000 en cours. Et là 
non plus, sans prendre de  grand risque, puisque cette 
somme serait prise sur les « économies» développées 
plus haut. 

  
5 - Last but least, sans parler  d'un impact politique 

considérable, - tant sur le plan national qu'européen.(cf plus 
loin le discours  d'Angela Merkel, sur le renfort Investissement/ 
Apprentissage).  

 
6 - Cette économie permettrait donc d'augmenter 

les capacités d'accueil pour d'autres apprentis. Rappelons à 
notre modeste échelle, le bouche à oreilles qui a triplé la 
demande pour protuteur  plus  dés sa mise en route. Nous 
nous étions engagés avec le FSE pour 10 jeunes. Nous en 
avons accepté 34. Nous aurions pu en accepter 3 fois plus 
grâce aux seuls médias locaux.  
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7 - Un mot sur  les constats de Pierre Cahuc,  à la Une du 
Monde du 10.11.14 : " On a un million de jeunes sans-emploi, 
et la moitié n'en cherche plus ... tout est à revoir pour lutter 
contre le chômage : syndicalisme, formation, coût du travail..." 

 
De notre travail de fond sur le terrain, il ressort que plus de 

60 entreprises du BTP ont été démarchées pour accueillir ces 
jeunes en stage. S'engageant souvent par écrit, des entreprises 
changeaient d'avis en cours de route, annulaient ou 
revenaient à la charge quand nous ne comptions plus sur elles, 
gardaient un jeune 20 jours en fonction de leurs chantiers, ou 
arrêtaient la convention après 48 heures… Bref, il a fallu 
montrer beaucoup de patience, de souplesse et d'organisation 
pour s'adapter.  

    Difficile, mais  réalisable. 
  

2/b - LES SOURCES 

 Note N° 4 du Conseil d'analyse économique- avril 2013  (Matignon) 
Pierre Cahuc , Stéphane Carcillo , Olivier Galland , André Zylberberg 

http://www.cae.gouv.fr/+L-emploi-des-jeunes-peu-qualifies-en-France-
Note-du-CAE-no4-avril-2013+.html 

 Propositions  d'Olivier Galland in  "Le Monde " du 3 mars 2013 et "la 
machine à trier" aux éditions  Eyrolles 
http://www.eyrolles.com/Loisirs/Livre/la-machine-a-trier-9782212552492 

 rencontres économiques d'Aix-en-Provence 7 juillet 2013 (11 et 12) 
 

 Coût d'un jeune en apprentissage:  
http://www.cnfptlv.gouv.fr/IMG/pdf/Financement_Effectifs_de_l_apprentissage_

Donnees_2008.pdf 

 Propositions européennes d'Angela  Merkel en faveur de l'apprentissage 
des jeunes. 

http://tempsreel.nouvelobs.com/monde/20130703.OBS6244/merkel-recoit-les-

europeens-pour-parler-chomage-des-jeunes.html 

2/c - L'EUROPE  & L'AVENIR DE PROTUTEUR + 

 Créations d'emplois à travers l'apprentissage. 

http://www.eyrolles.com/Accueil/Auteur/pierre-cahuc-21645
http://www.eyrolles.com/Accueil/Auteur/stephane-carcillo-108583
http://www.eyrolles.com/Accueil/Auteur/olivier-galland-93863
http://www.eyrolles.com/Accueil/Auteur/andre-zylberberg-21725
http://www.cae.gouv.fr/+L-emploi-des-jeunes-peu-qualifies-en-France-Note-du-CAE-no4-avril-2013+.html
http://www.cae.gouv.fr/+L-emploi-des-jeunes-peu-qualifies-en-France-Note-du-CAE-no4-avril-2013+.html
http://www.eyrolles.com/Loisirs/Livre/la-machine-a-trier-9782212552492
http://www.cnfptlv.gouv.fr/IMG/pdf/Financement_Effectifs_de_l_apprentissage_Donnees_2008.pdf
http://www.cnfptlv.gouv.fr/IMG/pdf/Financement_Effectifs_de_l_apprentissage_Donnees_2008.pdf
http://tempsreel.nouvelobs.com/monde/20130703.OBS6244/merkel-recoit-les-europeens-pour-parler-chomage-des-jeunes.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/monde/20130703.OBS6244/merkel-recoit-les-europeens-pour-parler-chomage-des-jeunes.html
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Ce minuscule labo Protuteur + réussi, financé dans le cadre d'un 
micro projet FSE, doit être suivi d'un laboratoire plus conséquent 
que notre association  n'a  pas les moyens financiers et politiques 
de porter. Une région pourrait être ce cadre. 

Angela Merkel le 3 juillet dernier à ses partenaires européens:  

"Berlin souhaite pouvoir présenter à l'automne des mesures 
concrètes pour aider les quelques 6 millions de jeunes Européens 
au chômage, au moyen de fonds européens qu'il s'agira d'utiliser 
"de la manière la plus ciblée possible"... 

La suite est ici : : 

http://tempsreel.nouvelobs.com/monde/20130703.OBS6244/merkel-recoit-

les-europeens-pour-parler-chomage-des-jeunes.html 

 C'est à notre avis un  point d'entrée opportun pour développer ce projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://tempsreel.nouvelobs.com/monde/20130703.OBS6244/merkel-recoit-les-europeens-pour-parler-chomage-des-jeunes.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/monde/20130703.OBS6244/merkel-recoit-les-europeens-pour-parler-chomage-des-jeunes.html
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ANNEXE A  BILAN FINAL REMIS AU FSE (résumé de 

la  méthodologie). 

A. Synthèse qualitative de l’Opération  

 

1. Bien que scolarisés, la moitié des  jeunes considérés dans 
cette expérimentation  représentent la particularité d’être en 
voie de  "total décrochage".  Absence d’intérêt pour la filière 
dans laquelle ils sont inscrits et taux d’absentéisme plus que 
préoccupant. http://www.dixiemefamille.com/jeunes.html 
 

2. L’autre moitié, déscolarisée depuis plus d’un an, regrettent 
cette décision  et souhaitent se former, notamment dans les 
métiers du BTP 
 

3. Nous n'avons retenu que le domaine du BTP dans le cadre de 
cette  expérimentation pour ne pas nous disperser et parce que 
ce secteur est davantage porteur d'emplois.(28 professions) 
 

Objectifs : 

Il s’agit d’un  accompagnement à l’orientation professionnelle et à 
l’intégration en entreprise, comprenant des  sessions de stages 
courts – denses et très encadrés -  en entreprises et des 
regroupements (réunions hebdomadaires) en sessions collectives et 
individuelles. 

Les outils mis en œuvre : 

 Des tests d’orientation et d’intérêt professionnel  

 L’acquisition des techniques et outils de la recherche d’emploi  

 Des sessions de découverte de métiers (vidéo, interventions 
extérieures…) 

 Des mini-stages de découverte des métiers pour se positionner sur 
des emplois porteurs  

 Un bilan de préorientation pour valider le métier choisi. 

 Au-delà de mini stages, un stage « plein » de 2 semaines minimum 
pour valider le projet professionnel choisi.  

 Un bilan des acquis en fin de stage. 

 En option, un 3e stage test « in vivo » pour consolider une relation 
professionnelle future. 

 Enfin, un accompagnement à la recherche de stages et de 
« patrons » pour compléter le contrat d’apprentissage de fin de 
parcours obtenu au CFA correspondant au métier choisi . 

En résumé, on aura compris que cet accompagnement est 
destiné prioritairement aux candidats : 

http://www.dixiemefamille.com/jeunes.html
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 En difficultés dans le cadre d’une scolarité classique ou 
déscolarisé   
depuis plus d’un an 

 en quête d’une méthodologie adaptée et individualisée  

 souhaitant obtenir de l’aide pour mettre en œuvre un projet de 
réorientation  

 besoin d’être « coachés » et accompagnés dans une recherche 
de solution à moyen terme (contrat d’apprentissage ou 
changement d’orientation) 
 

caractéristique sociale démographique ( critères retenus par le FSE) 

Total des  participants :  34  PROTUTEUR +  

 Homme  15 

Femme 9 

Statut sur le marché de l’emploi   

Salarié 0 

Travailleurs indépendants  0 

Demandeurs  d’emploi  9 

D.E. de longue durée 0 

Scolaire  4 

Inactifs en formation  11 

Tranche d’âge   

De 15 ans  1 

De 15 à 24 ans  23 

Plus de 24 ans  0 

Groupe vulnérable   

Migrants  0 

Minorités  0 

Personnes handicapées  1 

Autres personnes défavorisées 13 

Niveau d’instruction   

Niveau VI 13 

Niveau Vbis 11 

Niveau V 0 

Supérieur Niveau IV 0 
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PROTUTEUR+ : L’expérimentation a pour objectif  de permettre à 
chaque apprenti-compagnon de se réorienter dans une filière scolaire 
ou professionnelle autre que le tertiaire, dans le but d’intégrer un 
lycée professionnel CF2A, un emploi  ou un CFA dans le domaine du 
BTP. (28 professions différentes). Cette expérimentation sera ensuite  
ouverte à d’autres professions compte tenu des besoins. Nous avons 
également exploré les  métiers de la mécanique et les métiers de la 
bouche.  

 Dans le cadre des deux dispositifs, les jeunes "tutorés" font part de 
leurs besoins et restent en liaison constante avec leurs tuteurs par le 
biais de leur di@blog personnel que nous créons à leur attention et 
qu’ils s’approprient.  Le blog central de l’association est également 
alimenté en articles afin de partager notre action avec le grand public.   

d.- les différentes phases du dispositif 

PHASE 1 : Présentation du dispositif aux apprentis-compagnon. 

 Découverte par les candidats de la démarche proposée et 
des modalités de mise en œuvre (rythme, durée, travai l sur 
soi,) 

 travail individuel, travail de groupe, enquêtes terrain, 
méthode de travail, « pédagogie » basique, etc.)  

 Clarification des rôles de notre association  et de l’apprenti-
compagnon: rappel du contrat de compagnonnage citoyen. 

 Expression par les apprentis-compagnon de leurs attentes et 
de leurs besoins afin de les situer dans une logique de bilans 
personnels et professionnels dans le cadre d’un entretien 
exploratoire. 

 

PHASE 2 : découverte des métiers proposés  

Les stages : Cette phase consiste à mettre en œuvre sous forme de  mini-
stages de 3 jours chacun, - voire plus, en fonction des opportunités, 
une phase de découverte professionnelle des métiers du bâtiment, parmi 
lesquels sont proposés ici: peintre, plombier, menuisier, chauffagiste, 
moquettiste solier, plaquiste, etc.…et pour lesquels l’association a 
déjà l’accord de professionnels du secteur considéré. (Proximité 
géographique des acteurs prise en compte). 

Pendant cette phase, les jeunes sont pris en charge par les soins de 
l’association au niveau de leurs transports, afin de s’assurer de leur 
présence sur les sites de stage.  

Les regroupements : Lors de ces regroupements hebdomadaires animés  
par notre coordinatrice,  les thèmes de l’orientation, de la recherche 
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d’entreprise et de la découverte des métiers sont proposés sous forme 
de support pédagogique et outils ludiques.  

 travail de présentation et de savoirs-être sous forme de mini sketch filmé 

 simulation d’entretien téléphonique  

 CV et présentation multimédia 

 Atelier d’écriture 

 Les jeunes apprentis-compagnons  peuvent être amenés à réaliser des 
enquêtes métiers et/ou documentaires afin de valider leurs  pistes 
professionnelles  

Ces regroupements sont mis en place dans le but acquérir de  l’autonomie 
notamment par des mises en situation, des simulations d’entretien et 
l’identification de son réseau. Au terme de cette phase, ces jeunes gens 
seront amenés à appréhender le monde du travail et de l’entreprise.  

La coordinatrice de notre association  et l’apprenti-compagnon 
déterminent et planifient conjointement les actions à mettre en 
œuvre pour accéder au projet d’orientation scolaire et 
professionnelle dans le cadre d’un plan d’action. 

La coordinatrice accompagne les apprentis-compagnon dans leur 
recherche active de solutions, lors de points individuels d’étape, 
ou  sous forme de réunions collectives  dans le cadre du 
regroupement.  Au cours de ces points d'étape, l’apprenti-
compagnon informe la coordinatrice des actions menées dans le 
cadre de cette expérimentation.  

Les séances collectives ont lieu :  

- Dans une  salle du Lycée André Malraux de Montataire mise à 
disposition  dans le cadre de ce projet pour les élèves décrocheurs 
inscrits au sein de l’établissement  

- Dans une salle du CFA d’Agnetz mise à disposition  dans  le cadre 
de ce projet pour les jeunes non scolarisés. 
 

PHASE 3 : validation du projet d’orientation  

À la fin de la période de découverte des métiers et dans le cadre des 
regroupements collectifs et des entretiens  individuels, un bilan 
d’orientation est effectué pour chacun des apprentis-compagnon. Ce 
bilan donne lieu à un bilan  d’orientation et à un plan d’action. 

Cette phase est complétée par un stage pratique de validation 
professionnelle au sein d’une entreprise proposant les métiers vers 
lesquels l’apprenti-compagnon s’oriente.  

Cette phase de validation en entreprise sera consolidée par un bilan des 
acquis professionnels et des compétences.  
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Le plan d’action définit quant à lui les aspects que l’apprenti-compagnon doit 
travailler pour atteindre son objectif : Il peut s’agir, sans être exhaustif 
de :  

 travail sur la mobilité géographique,  

 recherche d’établissement scolaire,  

 recherche de maître d’apprentissage,  

 acquisition des savoirs-être… 
 

f. – Finalité de l’action : 

En termes de solution positive, 3 cas de figure sont envisageables : 

 CAS N°1 : Professionnalisation  
 

Dans le cadre de la validation du parcours d’orientation et dans le 
cadre d’un parcours « CFA », l’apprenti-compagnon peut  
bénéficier d’un troisième stage d’une durée de 2 semaines  (sur la 
période du 13 au 31 mai 2013), dans une entreprise susceptible de 
l’accueillir définitivement pour un futur contrat d’apprentissage.  

En recherche de  contrat d’apprentissage, la  coordinatrice peut 
également conseiller, voire  accompagner le candidat lors de la 
négociation de son contrat de travail avec l’entreprise considérée.  

 CAS N°2 : Scolarisation en CF2A  
Un travail de recherche est  effectué dans le cadre d’une inscription 

dans un nouvel  établissement scolaire susceptible d’intégrer 
l’apprenti-compagnon à la rentrée 2013/2014.  

 CAS N°3 : Emploi 
 

g.- Les Partenaires  « exécutifs » 

CFA d’Agnetz : une convention de partenariat a été signée, elle concerne 
la mise à disposition de locaux, mais également de moyens avec la mise 
en place de bancs d’essais, de tests de niveaux, d’information collective 
et de partage de ressource.  

LP Montataire : Une convention de partenariat a été signée dans le cadre 
de la prise en charge de « décrocheurs scolaires », cette convention fixe 
les modalités de mise en œuvre du programme Protuteur+ au sein de 
l’établissement scolaire  

CCI Oise : dans le cadre de la prise en charge d’un jeune en décrochage, 
pour lui permettre de suivre les cours techniques et ateliers en 
mécanique automobile, avant qu’il n’intègre le CFA en septembre 
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Dispositions particulaires : 

 Concernant l’Égalité entre Homme et  Femme : 
Un effort considérable en matière de recrutement a porté sur l’intégration 
d’un public féminin. Toutefois, nous ne pouvons que constater que seuls 20 
% du public est féminin, cela s’explique par le fait que le secteur du BTP qui 
a été retenu  pour cette expérimentation se féminise tout doucement, mais 
reste majoritairement masculin.  

Dans le cadre des contacts avec les entreprises partenaires, nous mettons 
fortement l’accent sur les qualités des femmes et ce qu’elles peuvent 
apporter dans l’exercice de ces métiers. Les entreprises sont plutôt 
réceptives à ce discours.  

 Concernant la Lutte contre les discriminations et pour  l’Égalité 
des Chances :  

Cette action se déroule en partie au cœur d’un quartier prioritaire classé 
ZUS dans le cadre de la politique de la ville. Le LP André Malraux de 
Montataire est un établissement classé en Zone d’Éducation prioritaire. La 
totalité des jeunes en décrochage scolaire sont issue de cet établissement 
et 4 d’entre eux résident en Zone urbaine sensible et 10 en CUCS (Contrats 
urbains de cohésion sociale).  

Analyse des résultats obtenus au 15 juin 2013. 

 

a - Nombre d’adhésions mensuelles à l'association sur la période du 

01/01/2012 au 15/06/2013 

 PROTUTEUR+ TOTAL 

Janvier 2012 16  

 

34 

Octobre 2012 0 

Janvier 2013 7 

Février 2013 3 

Mars 2013 4 

Avril 2013 4 

b - Résultats proprement dits au 15 juin 2013. 

Accompagnements ou en poste:  

 PROTUTEUR +  

Nombre de Bénéficiaires  34 

Admis au CFA  10 
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Admissible au CFA 14 

En formation qualifiante   4 

En poste CDI 1 

  

Abandon 5 
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Annexe B :  partenaires  du projet picard 

Les Éts scolaires  partenaires  de ce projet  

CFA d’Agnetz : un acte administratif  précisait  la mise à disposition de locaux, 
mais également de moyens avec la mise en place de bancs d’essais, de tests 
de niveaux, d’information collective et de partage de ressources.  

LP Montataire : Une convention de partenariat a été signée dans le cadre de la 
prise en charge de « décrocheurs scolaires », cette convention fixant  les 
modalités de mise en œuvre du programme Protuteur+ au sein de 
l’établissement scolaire. Locaux et suivis.  

Les entreprises  partenaires : Un jeune en stage 

 Entreprise Arnaud MACAIRE  

 Entreprise Hammou DRIDER  

 Entreprise JP CUISINE  

 Société d’application de peinture (SAP)  

 Entreprise Sogeb Mazet  

 Entreprise COREBATI  

 Entreprise BAILLON 

 Entreprise EEGC  

 Entreprise FAB’Aménagement  

 Entreprise MERLE  

 Entreprise COREBATI 

 AUCHAN Nogent sur Oise  

 Garage Municipal de Montataire  

 Entreprise LALA 

 … 

 Sur soixante entreprises démarchées. 20 ont été retenues avec accord et 

conventions. 

Les partenaires Institutionnels et associatifs:  

 Mission Locale de Creil  

 MEF de Senlis  

 MEF de Compiègne  

 Association JAD’INSERT  

 EMPLOI 60  

 Fédération française du Bâtiment  

 PROBTP  

Enseignement et Formation :  

 LP MONTATAIRE  

 CFA BTP AGNETZ  
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 CCIO Nogent  

 CFA  BTP Vichy  

 … 

CALENDRIER DE L’ACTION : Du 15 janvier 2013 au 15 juin 2013 et suivi 

en 2014 

PÉRIODE DE REGROUPEMENT  

     Horaires : de 9h00 à 16h30  

 Tous les mercredis hors période de vacances scolaire au lycée  Montataire  

 (à partir de Mars) Tous les jeudis, hors période de vacances scolaires à Agnetz  

ENTRETIENS INDIVIDUELS :   A la demande du jeune ou au minimum 1 fois par 
semaine  

VISITE DE FORUM et porte ouverte des établissements scolaires : 

17 et 18 janvier 2013: Panorama des formations dans l’Oise à Nogent -  

13 mars 2013 : Portes ouvertes CFA Belloy, CFA Agnetz, Lycée du BTP Amyot 

D’Inville, CFA BTP d’Ermont  13 mars 2013. 

ENTRETIENS AVEC LES PROTUTEURS : Avant chaque stage – après 

chaque stage – sur demande à tout moment en cas de difficulté 

MOBILISATION DE PARTENAIRES :  

 Équipe de prévention spécialisée de MONTATAIRE  

 Association Jad’insert (Montataire) 

 Emploi 60  

PÉRIODE DE STAGES :  

 du 25 janvier au 1er février  - du 11 mars au 31 mars  - du 6 au 24 mai  
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Annexe C Parcours de l’association 

dixiemefamille qui a hébergé le projet 

Protuteur plus. 

 

20  ANS  DE  PARCOURS ASSOCIATIF  

½ De 1992 à 2001, l’association Dixièmefamille (à l’époque 

Microtuteur) entreprend la création  d’un réseau de soutien 

scolaire à distance, bâtie sur une idée originale. Des tuteurs (déjà 

!), aident par téléphone des collégiens issus de milieux 

déstructurés des banlieues Est et Sud de Paris, à faire leurs 

devoirs chez eux après leur journée de cours. Un tableau avec des 

vignettes autocollantes repositionnables (chacun le sien, chez le 

tuteur et le collégien) aide les enfants à suivre les conseils du 

tuteur. Selon Gary Généreux, l’animateur-fondateur du système, 

cet « internet du pauvre » créait surtout un repère social pour ces 

enfants. Sur dix années d’activité, un millier d’entre eux a été ainsi 

sorti de l’échec scolaire et de la délinquance… 

 

 

 

½  
½  
½  
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½  
½  
½  

En 2002, Microtuteur devient Dixièmefamille. Après avoir expérimenté 

un nouveau  concept au Val fourré à Mantes-la-Jolie (2003-2004), 

l’association s’établit sur Paris pour piloter un réseau associatif 

national de près de 1 500 adhérents bénévoles sur le territoire 

métropolitain (95 départements couverts). 

½  
½ Sept années durant, à l’aide d’internet, 350 groupes de neuf 

familles vont mutualiser   leurs compétences et  leurs savoirs 

(cartographie des savoirs due à Michel Serres)  pour accompagner 

au quotidien une dixième famille en grande détresse (domaines 

administratifs, social, emploi...). 

½  

½ En janvier 2011, l’association rencontre l’EPIDE. École de la 

dernière chance. Un an de partenariat. Pas de continuité. Suite 

véto mis par un politique. 

 

½ En janvier 2014, le système Tuteur Plus s’agrandit  pour 

devenir Protuteur+, le compagnonnage citoyen. Avec le 

soutien du Fond social européen. 

 

L'idée est de développer un système de parrainage citoyen, un 

réseau de solidarité autour d'un jeune en difficulté. En lui offrant,  à 

travers une   maison POP.( Pré orientation professionnelle) des 

mini-stages chez des professionnels du BTP, qui deviendront ainsi 

des  protuteurs. Et de pouvoir ensuite  faire inscrire ce jeune  dans 

un CFA dans des conditions optima d'apprentissage.  
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Annexe D (voir autre dossier) 
 
Ce projet sera illustré et défendu 
par…TUTORATHLON 
 
 …Un JEU TÉLÉVISE  (+ streaming)  entre villes, 
quartiers  et/ou régions  représentées par ces 
jeunes, et permettant au public (les entreprises), 
d’offrir, non pas de l’argent, mais des emplois… 

 
 Objectifs : valoriser la jeunesse en difficulté et 
faire  tomber les poncifs sur les jeunes sans 
qualification. Améliorer la mauvaise perception 
des Français envers les jeunes issus de 
quartiers défavorisés.  
 
 Faire connaître la Région ou une Ville, et ses 
enseignements, informer le grand public sur la 
formation offerte à des jeunes en proie à la 
désocialisation. Valoriser les actions et les 
apprentissages par des défis inédits et 
authentiques, mais toujours basés sur la non-
violence. 
 
 Mobiliser les entreprises sur le chômage des 
jeunes. Faire appel aux entreprises pour réduire 
le chômage des jeunes. Inciter ces entreprises à 
proposer des emplois à ces jeunes riches de 
nombreuses compétences. 
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COMITE DE PARRAINAGE 
 

Grâce à  eux le projet est né et  vit désormais 

… MERCI à  : 

Bruno Halff  

Inspecteur général de l'Education  Nationale  

 

Philippe Meirieu  

Universitaire , chercheur  et écrivain,  

 

Professeur Henri Joyeux  

Cancérologue, Président de Famille  de France  

 

Pierre Levy  

Universitaire et chercheur à l'université  d'Ottawa  

 

Ivan Maletti  

Président du groupe Verpica  

 

Claire -Marie Baron ,  

Professeur des écoles à Mantes - la-Jolie  

 

Simone Prieur  

Chef de service ddas en retraite  

 

Mohamed Malki  

Président association Accordages,  

 

Raphaël Wintrebert  

chercheur  au CREDOC 

 

Michel Langlet  

Directeur des restaurants du coeur,  

 

Patrice Dallem  

Directeur général e l'urgence  et du secourisme à la  

Croix -Rouge Française  

 

Rémy Guillaumot  

Directeur développement durable  

chez Safran  
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Les fondations d’entreprises 
suivantes ont participé au 
financement de ce projet 

 

 

 


